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Mobiliser la démocratie en santé pour les DSSRAJ niger

PROJET "Jama’a jari" 
Mobiliser des influenceur·euse·s au niveau local 
pour changer le narratif sur les DSSRAJ au Niger





Infos clés
Le projet Jama’a Jari a travaillé à la 
construction et la diffusion d’un nouveau 
discours autour des normes sociales sur 
la natalité, la conjugalité et la taille de 
la famille au Niger, pour proposer aux 
autorités d’autres voies de mise en œuvre 
de leurs engagements en matière de droits 
et santé sexuels et reproductifs (DSSR). 
L’enjeu était de faire évoluer les perceptions 
des citoyen·ne·s et des autorités, en 
proposant un narratif fondé sur l’approche 
par les droits humains. Le projet a testé 
ce nouveau discours dans les régions de 
Maradi et Tillabéri, en travaillant avec un 
cercle d’influenceur·euse·s locaux·ales. 

Durée et étapes-clés 
Septembre 2019 → Novembre 2022

Résultats-clés 
1. 50 allié·e·s formé·e·s ayant participé 
à l’élaboration du nouveau discours. 
2. Argumentaire utilisé par plusieurs 
autorités religieuses comme outil de 
sensibilisation pendant les prêches 
et dans leurs enseignements. 
3. Argumentaire disséminé auprès 
de 175 filles, jeunes femmes et 
femmes cibles formées en leadership 
transformationnel et ayant influencé 
leurs communautés et autorités locales.
4. Création de lignes budgétaires dans 
les plans d’action de 11 mairies pour 
appuyer la diffusion du nouveau discours. 

Parties prenantes 
• 175 filles, jeunes femmes et femmes • 
16 artistes • 24 animateurs/journalistes 
• 86 élus locaux dont 16 maires • 
2 préfets • 30 jeunes actifs·ves sur les 
réseaux sociaux • 48 leaders coutumiers 
dont 1 chef de canton • 2 chercheurs • 
223 leaders religieux • 12 agents de santé 
• 5 agents de la promotion de la femme 
• 2 agent·e·s de l’éducation • 2 agent·e·s 
du ministère de la jeunesse et du sport • 
19 625 influenceur·euse·s membres de la 
communauté (jeunes filles, femmes, parents, 
leaders communautaires) mobilisés pendant 
les caravanes et évènements mobilisateurs 

zone d’intervention
Régions de Maradi, 
Tillabéri et Niamey.

En 2021 au Niger, l’Indice Synthétique de 
la Fécondité (ISF) était de 6,2 enfants par 
femme1 et le taux de fécondité de 24,7% 
pour les adolescentes de 15 à 19 ans. Pour 
les adolescentes et les jeunes femmes, le 
cadre normatif du mariage et l’enfantement 
comme fondement du foyer restent une 
perspective de vie majeure. Le contexte 
social et des normes culturelles et reli-
gieuses conservatrices limitent l’expres-
sion des droits des femmes dans la sphère 
intime, familiale et publique. Leur accès aux 
espaces d’expression et de décision reste 
encore restreint. Tout cela constitue de 
véritables freins à l’avancée des DSSRAJ : 
les pouvoirs publics comme les agent·e·s 
de santé subissent l’influence des leaders 
traditionnels et religieux, développent des 

Les « influenceurs locaux » et « influen-
ceuses locales » désignent ici les personnes 
ayant une influence sociale sur les autres et 
leurs décisions, et qui peuvent faire bouger 
certaines normes. La terminologie utilisée 
dans le projet va donc au-delà des per-
sonnes d’influence sur les réseaux sociaux. 
Ces personnes influentes sont entendues 
et écoutées en raison de leur statut et du 
modèle qu’ils·elles représentent (ex : lea-
ders religieux ou représentant·e·s de l’Etat), 
de leurs capacités à animer et à transmettre 
(pour les artistes et les radios) ou encore de 
leurs capacités collaboratives, fédératrices 
et créatives (jeunes). Ils·elles sont capables 
d’influencer les comportements de déci-
deur·euse·s locaux·ales ou de personnes 
influentes mais indécises ou réticentes.

Les défis en matière 
de DSSRAJ au Niger 

Pour impulser une dynamique de chan-
gement social, le projet Jama’a Jari s’est 
appuyé sur un travail cartographique. Le 
consortium a profilé les allié·e·s poten-
tiel·le·s de l’action et identifié les éven-
tuelles oppositions pour bâtir la meilleure 
stratégie afin d’avancer dans les localités. 
Ce travail a révélé 5 catégories de per-
sonnes susceptibles d’avoir de l’influence 
autour d’elles : les journalistes radios et 
les artistes, les jeunes, les maires, les ser-
vices de l’État et les religieux. Afin de créer 
un maillage territorial pertinent, il était 
indispensable de mobiliser une diversité 
d’acteur·ice·s auprès de qui le nouveau dis-
cours sur les DSSRAJ serait testé. 

Mobiliser un réseau 
d’influenceur·euse·s locaux·ales 
reconnu·e·s pour leur engagement 
en faveur des DSSRAJ 







attitudes parfois stigmatisantes à l’égard 
des usager·ère·s célibataires et/ou jeunes, 
et sont peu ouvert·e·s au dialogue.
Jama’a Jari a souhaité faire évoluer ces 
normes en proposant un nouveau narratif 
ancré dans l’approche fondée sur les droits 
humains. Son défi : développer et défendre 
un discours sur les DSSRAJ venant ques-
tionner les rapports femmes-hommes, qui 
puisse être compris et accepté. Pour ce 
faire, le consortium a fait le pari de l’in-
telligence collective en créant dans deux 
régions pilotes du projet (Maradi et Til-
laberi), un cadre de dialogue franc entre 
différents groupes d’influenceur·euse·s 
locaux·ales. 
1. Enquête ENAFEM sur la fécondité et la natalité au 
Niger, 2021.

 cartographie des 
« influenceur·euse·s 
locaux·ales »

 création du comité 
de réflexion sur le 
nouveau discours

 collecte de récits 
de vie sur natalité, 
conjugalité et taille de 
la famille 

 elaboration du 
nouveau discours

 mobilisation 
sociale avec les radios 
communautaires 

 formation et 
mobilisation des clubs 
des jeunes sur les 
réseaux sociaux

 mobilisation des 
artistes 

 caravanes de 
mobilisation des 
« influenceur·euse·s 
locaux·ales »

 mobilisation grand 
public et plaidoyer



Pour développer le nouveau narratif sur les 
DSSRAJ, un comité de réflexion multipar-
tite a été mis en place, composé de cham-
pion·ne·s DSSR déjà connu·e·s (femmes 
leaders, jeunes artistes, représentant·e·s 
des services techniques de l’Etat, anima-
teur·rice·s radio, élu·e·s locaux·ales), de 
leaders locaux et d’un groupe de jeunes 
filles expertes2 poursuivant l’objectif iden-
tique de mettre en débat les normes 
sociales autour de ces sujets. 

« Le comité de réflexion est une initiative 
à saluer car c’est nouveau d’impliquer 
ensemble les leaders au niveau local et les 
bénéficiaires, notamment les jeunes filles 
qui sont les premières victimes de toutes les 
idées reçues sur ces sujets tabous au sein du 
même organe de réflexion et de pilotage. » 
Maire de Sherkin Haoussa

Ce comité a collecté des discours ren-
dant compte des perceptions négatives 
courantes sur les DSSRAJ, pour mieux les 
déconstruire. Le groupe de jeunes filles est 
allé en région rencontrer d’autres jeunes et 
collecter leurs témoignages sur les préju-
gés, pressions socio-culturelles et stéréo-
types de tout genre auxquels ils-elles sont 
confronté·e·s en matière de conjugalité et 
de natalité. Les champion·ne·s DSSR ont 
pris une part active dans la conception des 
outils de collecte (guide d’entretien indi-
viduel et de groupe et questionnaire). Ils-
elles ont aussi contribué à la collecte des 
données en facilitant le ciblage et la mise 
en relation des jeunes filles et femmes 

Animateur·ice·s et journalistes
Inspiré·e·s par les missions de collecte 
de récits de vie, ces acteurs et actrices 
ont recueilli des témoignages issus des 
communautés. Ce qui a permis d’animer 
des débats avec des intervenant·e·s 
de différents domaines (médical, 
religieux, coutumier, artistique…), et de 
diffuser les principaux messages de 
l’argumentaire à travers des émissions. 

Les jeunes des communautés ciblées 
Ils·elles sont les principaux relais auprès 
des jeunes. Les jeunes ont été formé·e·s 
aux réseaux sociaux, à la maîtrise de 
l’argumentaire et ont développé leur 
propre plan d’action. Avec l’appui des 
services techniques de l’Etat, ils·elles ont 
contribué à la diffusion de l’argumentaire 
sur les réseaux sociaux , dans les « Fadas » 
avec d’autres jeunes, et via des débats 
sur les radios communautaires.

De l’argumentaire commun au développement de 
stratégies de diffusion ciblées





Faire du changement des normes sociales et 
culturelles l’affaire de tous·tes : création d’un comité 
de réflexion pour construire un nouveau narratif

interrogées avec les autorités locales dans 
les différents quartiers et villages.
Les énoncés normatifs découlant de ces 
entrevues ont été débattus au cours d’un 
atelier afin de former un nouvel argumen-
taire prenant en compte l’approche fon-
dée sur les droits humains, tout en restant 
adapté au contexte du Niger. Grâce à une 
position d’écoute lorsque les jeunes filles 
parlaient de leur vécus, les stéréotypes 
limitants ont pu être repérés et décon-
struits. La complémentarité du travail entre 
un groupe de jeunes filles et les influen-
ceur·euse·s locaux·ales a été un atout dans 
la construction de l’argumentaire. Suite à la 
construction collective de l’argumentaire, 



des formations en direction de différents 
groupes d’allié·e·s ont été organisées. Ces 
derniers ont découvert qu’ils véhiculaient 
parfois des mythes qui pouvaient être 
défavorables à l’exercice des droits fonda-
mentaux, et ont pris conscience de l’im-
portance de leur rôle pour accélérer les 
changements. 

2. Ce groupe composé de 15 jeunes filles expertes, à 
été mis en place dans le cadre du projet : « La voix 
des jeunes filles » qui repose sur le vécu et l’expertise 
de jeunes filles (plus d’information ici : https://equipop.
org/wp-content/uploads/2022/10/Niger-Fiche-
Capitalisation-A3.pdf)

Les leaders coutumiers
Ils ont participé régulièrement aux 
émissions radio et organisé leurs propres 
séances de sensibilisation sur la base 
des messages de l’argumentaire. Lors 
des rencontres hebdomadaires entre 
leaders communautaires à Tera, qui sont 
l’occasion d’échanges sur les questions 
de la vie courante et les problèmes 
des communautés, le Chef de Canton 
a diffusé l’argumentaire auprès des 
chefs de village et suscité un débat 
constructif autour des DSSR-AJ. 

Les leaders religieux
Ils font régulièrement des prêches 
après les prières pour échanger avec 
les fidèles. Certains d’entre eux ont des 
écoles coraniques, donc des opportunités 
de faire passer des messages auprès 
des apprenant·e·s, en s’adossant sur 
l’argumentaire inspiré des enseignements 
de l’islam. Par exemple, dans le village de 
Araorayé, un cas de mariage d’enfant a été 

dénoncé. Le leader religieux est intervenu 
en expliquant la notion de consentement 
dans l’islam et a saisi le chef de village 
pour que le mariage soit annulé. 

Les artistes
Formé·e·s à l’argumentaire, ils·elles ont eu 
une participation très active aux émissions 
radio et ont réalisé des œuvres artistiques 
portant sur les messages de l’argumentaire. 
Ces oeuvres ont été mises à la disposition 
des radios, comme support d’activités de 
conscientisation. Elles ont également été 
utilisées lors des cérémonies ou rencontres.

Les maires
Les maires sont intervenu·e·s pour une 
sensibilisation de masse sur le terrain et 
dans les médias (radios). Ils·elles ont animé 
un espace « commissions communales » 
où se retrouvent tous les acteurs et actrices 
qui ont un pouvoir d’influence au niveau 
local. Une opportunité de faire passer 
des messages auprès d’autres élu·e·s.

Énoncés normatifs approche par les droits

Il faut faire beaucoup d’enfants pour s’assurer 
d’avoir des garçons et des filles.

L’enfant fille ou garçon est une bénédiction de 
Dieu. Il·elle a les mêmes droits et nous avons 
l’obligation de l’aimer, l’éduquer et le/la traiter 
de la même manière.

Une femme ne doit travailler que si son mari ne 
peut pas subvenir aux besoins du foyer, et avec 
l’accord de celui-ci.

Le travail des femmes est très important pour 
leur participation à la famille, au foyer et à la 
société.

Marier les filles en bas âge les protège et 
protège leurs familles du déshonneur d’une 
grossesse hors mariage.
Il faut contrôler les filles pour ne pas qu’elles 
tombent enceintes avant le mariage.

Le mariage des enfants n’est pas la solution aux 
grossesses hors mariage : il expose à différents 
problèmes sociaux et de santé pouvant aller 
jusqu’à la perte de la vie. Une éducation 
sexuelle à travers le dialogue parents/enfants 
permet un encadrement plus efficace.
Le mariage des enfants réduit les chances de 
les maintenir à l’école et donc d’apprendre un 
métier. 

https://equipop.org/wp-content/uploads/2022/10/Niger-Fiche-Capitalisation-A3.pdf
https://equipop.org/wp-content/uploads/2022/10/Niger-Fiche-Capitalisation-A3.pdf
https://equipop.org/wp-content/uploads/2022/10/Niger-Fiche-Capitalisation-A3.pdf


Exercer la démocratie
 en santé : les 4 leviers 
du projet Jama’a Jari 
 Accompagner la 
déconstruction des stéréotypes 
en partant de récits de vie 
pour une vision fine des freins qu’ils représentent dans la réalisation 
des engagements du Niger en matière de DSSRAJ. 

 Animer un cadre multi-
acteur·ice·s pour élaborer 
un discours émancipatoire 
sur l’autonomie reproductive, la conjugalité, la natalité, en plaçant les 
jeunes filles au centre des travaux pour leurs savoirs expérientiels - et en 
impliquant des influenceur·euse·s locaux·les pour asseoir la démarche. 

 Mobiliser différentes sphères 
d’influence (medias, leaders, 
jeunes, artistes, etc.) 
pour tester et diffuser le nouveau discours auprès des 
autorités locales et de l’opinion publique. 

 Organiser un dialogue construit 
avec les autorités locales 
et faciliter leur prise d’engagements. 
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mobilisations 
locales 
multiacteur·ice·s : 
pour une 
transformation 
des politiques 
et pratiques 
La mobilisation des influenceur·euse·s a 
permis l’adoption de lignes budgétaires 
dans les plans d’actions communaux de 11 
mairies pour des activités de diffusion du 
nouveau discours. En lien avec les diffu-
sions massives sur les radios communau-
taires de sketchs, chants et animations 
culturelles, les conseillers ont porté le nou-
veau narratif au sein de leurs communau-
tés respectives. Et pour porter ce discours 
au niveau national, un député-maire a 
organisé un débat au sein de sa commis-
sion à l’Assemblée Nationale. Plusieurs 
marabouts au départ réticents ont reconnu 
la pertinence de l’argumentaire et l’utilisent 
désormais comme outil de sensibilisation 
pendant les prêches. 


